Introduction au droit
I. Première Partie : Comprendre le droit comme système
Le droit est un système donc doit être :      		    -1 Cohérent
     -2 Complet (doit répondre à toutes les questions)
					    -3 Fermé (on reconnait ce qui appartient au droit)

I.1 Chapitre 1 : Un droit cohérent

- Pas de contradiction
-Cohérence par rapport aux   sujets et aux sources d’un ordre juridique.

I.1.1  Section 1 : Les sujets de l’ordre juridique

- Règles de droit  édicté par l’État
-Les sujets sont  titulaire de droit et d’obligation = personne juridique
-Les objets ne sont pas titulaire de droit et d’obligation (pas forcement matériel)
-Les sujets peuvent être personne physique ou morale

Les sujets de droit sont donc : 	           1-État
				           2-Personnes privés (physiques et morales)
				           3- Institutions publiques étrangères et internationales

I .1.1.A L’État
-L’état est un sujet de l’ordre juridique
-L’État =le seul qui peut créer  règles de droit =Unique (Vue externe)
-L’État = multiple subdivision interne =Multiple territorialement et fonctionnellement (Vue  interne)
 
On verra donc :      1 - L’unité de l’État
                                 2 - Divisions interne des territoires (entité fédérées et provinces/communes)
	              3 – Divisions interne des pouvoirs (législatif, exécutif, judiciaire)

I.1.1.A.1 L’unité essentielle de l’État
- L’état est considéré comme personne morale.
-L’unité se reflète :	-1 Dans la définition de l’institution
		      	 -2 Dans les particularités de sa personnalité
			-3 Dans les particularités de ses attributs

Dans tout les cas, cela se caractérise les relations que l’État entretien avec les autres sujets.

I.1.1.A.1.1 Définition de l’État
-État = 	1- entité abstraite
	2- pouvoir souverain sur territoire donné
3 Les individus qui détiennent le pouvoir agissent comme organes de l’État et non comme personne privés
4-le gouvernement peut changer mais c’est le même État qui demeure.
5-L’État détient ses pouvoir de personne d’autre que de lui-même. Aucun pouvoir supérieur (Sauf en cas de traité =égalité souveraine des États) => transfert de compétences exemple ONU.
6- La possibilité d’opérer le transfert de certains pouvoirs en faveur d’organisation internationale est prévu par la constitution
7-L’état exerce son pouvoir sur toutes personnes, quelque soit leur nationalité si elle se trouve sur le territoire
8-Dans certains cas, l’état exerce des pouvoirs extérieurs de son territoire (ex mariage) mais il ne peut pas mettre en place pouvoir contraignant. (Sauf accord avec autres État)








I.1.1.A.1.2 La personnalité juridique de L’État
L’État est titulaire de droit et d’obligation et non les personnes qui le représentent.
L’état belge est constitué de : 		1-son territoire
				2- sa population
3-la détention de sa souveraineté

Dans l’État il existe des entités qui possèdent une personnalité juridique propre. Si l’entité à l’intérieur de l’État à une personnalité juridique c’est elle qui devra réparation, si elle ne l’a pas se sera l’État en tant que tel qui devra la réparation.

I.1.1.A.1.3 Les attributs de la personnalité juridique de l’État.

L’état : 1-jouit des mêmes droits que toutes personnes de l’ordre juridique
	2-A le droit d’édicter des règles.
3-peut mettre en œuvre des mécanismes coercitifs.
4-A des privilèges comme : l’immunité d’exécution (éviter des mesure coercitive sur lui) uniquement si cela porte atteinte à son bon fonctionnement.

L’État n’a pas d’autre compétences que celle prévus par la loi au sens large (constitution, loi…) C’est ce qu’on appelle un système d’ETAT de DROIT.L’état est donc tenu par de multiple règle.

I.1.1.A .2 Les divisions internes à l’État sur le plan territorial

On relève deux types de divisions territoriales très différentes : 
1-L’État fédéral : l’entité fédéré Communauté et l’entité fédéré Régions avec pouvoir étendus.
2-Une Autonomie locale : Province et communes avec pouvoir limité et subordonné.

I.1.1.A.2.1 Les entités fédérés : La fédéralisation de l’État

La Belgique est un état fédéral qui se compose de Communauté et de Régions.
Les entités fédérés disposent de compétence dans la mesure où la constitution de L’État leur a octroyé .C’est donc l’État qui décide de l’attribution des compétences et non les entités fédérés
I.1.1.A.2.1 a  Les Communautés et les Régions
Ces entités se partage, sur un pied d’égalité, le pouvoir de décision dans les matières strictement répartit entre elles.

L’État fédérale dispose du pouvoir de décision sur tout le territoire tandis que celui des communautés et régions est limité à une partie du territoire.

Il y a 4 régions linguistiques :     1-la région de langue française
			2- la région de langue néerlandaise
			3-la région de langue  allemande
			4- La région bilingue  de Bruxelles capitale avec les 19 communes

Les régions linguistiques servent à fixer l’aire des compétences des communautés.
Les entités fédérées Communauté et Régions sont, elle, de véritables structures politiques autonomes dotées d’organe législatif et exécutif propre.
Dans leur domaine de compétences, elles adoptent des normes d’une valeur équivalente à celles de l’État fédérale.

Il y a 3 communautés : 1-La communauté française
		2-La communauté flamande
		3- La communauté germanophone
La communauté française et flamande exerce en outre quelque compétence dans la région bilingue Bruxelles-Capitale.

Il y a 3 Région : 	1-La région Flamande
		2-La région wallonne 
		3-La région de Bruxelles

I.1.1.A.2.1 b Les compétences
Les compétences respectives sont inscrites dans la constitution et dans les lois spéciales
Les compétences résiduelles (non donné aux entités par la constitution) appartiennent à l’état fédéral
Les entités fédérées édictent les décrets et les ordonnance qui ont la même valeur que les lois édicté pas l’état fédéral.
Théorie des « pouvoirs implicites » : les entités fédérées peuvent être compétente dans des matières qui, même si elles n’ont pas été attribuées, leur sont nécessaire à l’exercice des compétences formellement attribué.









!!! Ce n’est pas un tableau statique !!!

	ETAT FÉDÉRAL (FÉDÉRATION)
souveraineté
compétence des compétences
	
	

	             AUTORITÉ FÉDÉRALE
	COMMUNAUTÉS
	RÉGIONS

	compétence résiduelle
(=  qui n’est pas attribuée explicitement à Communautés ou Régions)
	compétences d’attribution
+ pouvoirs implicites 
(= nécessaires à l’exécution des compétences attribuées)
	compétences d’attribution
+ pouvoirs implicites 
(= nécessaires à l’exécution des compétences attribuées)

	Politique étrangère 
(l’État est seul responsable vis-à-vis des États étrangers) : relation diplomatique, coopération au développement

Union économique et monétaire (politique des prix, protection des consommateurs etc.), fixation des prix, politique des revenus, droit de la concurrence, le droit commerciale, protection du consommateur, droit des sociétés

Sécurité sociale

Justice et organisation judiciaire

Sûreté : sûreté publique, plan catastrophe, protection civil

Défense nationale

Police

Droit civil (contrat, mariage, filiation, propriété)

+ Compétences résiduelle
	Matières culturelles (radiodiffusion, tv, cinéma, théâtre, biblio, tourisme)

Enseignement
 SAUF (fin obligation scolaire, condition des délivrances de
  diplômes, pension enseignant)

Matières personnalisables (aide aux personnes, politique de la santé, accueil des étrangers, …), politique familiale, aide sociale, accueil et intégration des immigrés, protection de la jeunesse, politique est handicapés, politique troisième âge)

Emploi des langues
(dans administra. enseignement et relation de travail)
 SAUF  commune à facilité, ni commune de BXL
Santé
 SAUF sécurité social et aspect curatif


	Politique économique et de
l’emploi (crédit, exportation, aide aux entreprises, exportation, placement des travailleurs, remises aux travails des chômeurs …)
SAUF unité économie et monétaire de la Belgique
 SAUF  fixation prix, politique des revenus, droit de la concurrence, droit commerciale, protection du consommateur et droit des sociétés.

Cadre de vie et protection de
l’environnement : logement, police des établissements dangereux/insalubre, rénovation urbaine, monument, politique de l’eau, conservation de la nature, aménagement du territoire, politique de l’énergie.
 SAUF fixation des normes de produit, protection contre 
 radiations ionisantes, transit des déchets, réduction effet de serre.

Pouvoirs locaux (tutelle des
provinces et communes, intercommunales
 SAUF pension du personnel communal et provinciale

Travaux publics et transports : construction des routes, réglementation transport en commun, cours d’eau, port…

Agriculture 
 SAUF qualité de la chaine alimentaire et santé





· Compétence des communautés

Revendications des flamands

· Compétence des régions

Revendications des wallons
Les régions doivent respecter les règles instituées par la communauté européenne et par l’État fédérale


I.1.1.A.2.1.C La structure asymétrique du fédéralisme belge 
La constitution permet au organe législatif et exécutif de la :
1-Communauté flamande d’exercer les compétences de la région flamande .Les organes de la communauté flamande et ceux de la région flamande ont fusionné : les mêmes organes exercent donc les compétences communautaire et régional.
2-la communauté française peut transférer des compétences à la région wallonne et à la commission communautaire francophone (COCOF)  elle a transférer l’aide au personne, politique de la santé, tourisme, transport scolaire.
3-La Région wallonne peut transférer compétence régional à communauté germanophone elle a transférer monument et sites, politique de l’emploi et fouille.

Par rapport à l’exercice des compétences, divers mécanisme ont été prévus pour assurer la cohérence dans le cadre de ce que la constitution appelle « le respect de la loyauté fédérale » :
1- Avant l’adoption d’une norme fédérale, communautaire ou régionale, le conseil d’État se prononce sur un excès éventuel de compétence.
2- Si le conseil d’État est d’avis que le texte n’est pas conforme, un comité (autant francophone que flamand)  issus DES gouvernements fédéral (Communautaire ET Régionaux) se prononce.
3- La cour constitutionnelle a la compétence d’annuler des normes législative fédéral, communautaire et régional.
4- Le conseil d’État a la compétence d’annuler des normes réglementaire fédéral, communautaire et régional.
5-Des relations internationales peuvent être noué par l’État fédéral mais aussi les communautés et les régions dans les matières qui relèvent de leurs compétences.
6- Le roi peut, s’il y a contradiction avec les obligations internationales de la Belgique, interdire aux communautés aux régions de conclure accord internationaux

I.1.1.A.2.2  Les provinces et les communes : l’autonomie locale
Les provinces n’ont pas de compétence législatives, elles ne prennent uniquement les règlements administratifs.
De plus, elles sont chargées des missions que leur confient l’autorité fédérale ou les entités fédéré : elles sont hiérarchiquement subordonnées à l’entité concernée par la compétence dites.
Les provinces et les communes sont toujours soumises à la tutelle générale des régions. 
Compétences 
	Communes
	Provinces

	Permis d’environnement : ce qui peut nuire à l’environnement.
Urbanisme, aménagement du territoire à l’échelle communale, organisation des pompiers, propreté, police des spectacles pour la tranquillité publique.
	Promotion du tourisme provinciale,

	
	
Tout ce qui ne relève pas de l’intérêt générale de l’État, des communautés, des régions et des communes




                                                    



I.1.1.A.3 Les divisions internes à l’État sur le plan fonctionnel
Sur le plan fonctionnel, la Belgique a 3 pouvoirs qui collabore et coexistent :
1-Pouvoir législatif =élaboration des lois
2-Pouvoir exécutif =exécute les lois
3-Pouvoir judiciaire=tranche les contestations juridique qui peuvent résulter de l’application des lois.

Ces pouvoirs doivent rester séparer mais ils doivent aussi se contrôler mutuellement.



I.1.1.A.3.1 Les trois pouvoirs

	I.1.1.A.3.1 a Le pouvoir législatif
La constitution dit : 		1-Tout les pouvoir émanent de la Nation
2-Les membres des deux chambres représentent la Nation et non uniquement ceux qui sont élus
3-Les membres sont élus par le peuple Belge SAUF sénateur communautaire et sénateur coopté.
La composition du pouvoir législatif dépend des différents niveaux de pouvoir :

Le pouvoir législatif des entités fédérées est exercé par le conseil et le gouvernement concerné.
Les lois sont les décrets et les ordonnances.
Les conseils adoptent les décrets.
Le conseil régional Bruxellois adopte les ordonnances.
Le pouvoir législatif bénéficie d’une plénitude de compétences, à la différence des deux autres pouvoirs.
!!!Les Commune et les provinces n’ont pas de compétence législative !!!
 Voir schéma

I.1.1.A.3.1.b Le pouvoir exécutif

-Le roi n’a pas d’autres pouvoirs que ceux que lui attribue la constitution.
-Le Roi fait les règlements et arrêtés nécessaires pour l’exécution des lois sans pouvoir jamais ni suspendre les lois elle-même ni dispenser leur exécution. (Monarchie constitutionnelle)

A composition du pouvoir exécutif varie selon les niveaux de pouvoir.

· Au niveau fédéral le pouvoir exécutif est constitué de               1-Le roi
							2-Le gouvernement fédéral
							3-Des fonctionnaires (police, armé, admin)
Le roi peut 	-1 Pouvoir d’initiative législative
		2- sanctions des lois
		3- Révision de la constitution

Le Roi nomme 	1- les ministres (autant franç que néérl)                                                     Conseil des ministres   
		 2-  le premier ministre	 (pas langue)            			                               Gouv fédéral
		3 Les secrétaires d’état (pas langue)



Le Roi doit demander accord à un ministre avant tout choix. =contreseing ministérielle.
Les membres du pouvoir exécutif fédéral ne sont pas élu, ils sont nommé pas le Roi.

· Au niveau fédéré  le pouvoir exécutif est constitué de 1- Gouvernement Communautaire  ou Gouvernement Régional
Les ministres communautaire et régional ne sont pas élus par le roi : ils sont élus par le conseil communautaire ou Régional

Les compétences du pouvoir exécutif sont limitées à ce qui lui est attribué par la constitution : il ne peut pas modifier la norme législative.
L’exécutif  organise l’administration (services public, cabinet ministérielle) et la police. Mais le pouvoir de police locale est placé sous l’autorité du bourgmestre.
La police est organisé en 2 niveaux distinct : Police locale (délit admin et délit judiciaire local)   et police fédérale (ambassade, terrorisme, trafic de drogue, gd événements)  ces 2 polices sont la police intégré
Le pouvoir exécutif fédéral s’occupe aussi de la politique étrangère et défense national.






		I.1.1.A.3.1.c Le pouvoir judiciaire

Le pouvoir judiciaire est chargé de trancher les contestations sur les droits subjectifs, civils et politiques SAUF, les exceptions établies par la loi.
Le pouvoir judiciaire coexiste avec des juridictions administration et la Cour Constitutionnelle, qui n’en font théoriquement pas partie.
Les juridictions administratives ne peuvent en principe trancher QUE des litiges relatifs à des droits politiques (cad droit lié a la qualité de citoyen) moyennement une habilitation légale expresse.
Les magistrats sont nommés par le pouvoir exécutif, sur avis du Conseil Supérieur de la justice.
Nous verrons la Composition du pouvoir judiciaire au Chapitre 2 : lors de l’organigramme des juridictions  de l’ordre judicaire
En simplifiant on peut voir les membres du  pouvoir judiciaire comme ceci :

 (
Rend jugement et arrêt
. Il confronte des actes concrets au droit existant et les juge. Il n’élabore pas  ni exécute les lois. Ils prennent juste mesures politiques.
) (
Respect intérêt général 
!!Pas de décision judiciaire, il n’applique pas le droit il demande à  juge
)									
 La fonction judiciaire est basé sur :	 1-l’égalité (le juge doit appliquer la loi, toute la loi rien que la loi
2-l’impartialité (le juge ne peut pas favoriser l’une ou l’autre partie au procès
3-l’indépendance (par rapport aux pouvoirs politiques institution né ou autres)
Chaque jugement peut être revu selon divers types de recours (voir chapitre 3)

L’activité essentielle du ministère public est d’exercer l’action publique càd poursuivre les infractions et requérir de l’application de la loi pénal par les magistrats assis (juges)

C’est le ministère public qui décide quelles affaires doit être soumises aux juges.
Le ministère émet un avis dans toutes les matières qui touchent à l’ordre public et l’intérêt général.

	I.1.1.A.3.2 L’équilibre des pouvoirs

La séparation des pouvoir n’est pas rigide : chaque pouvoir dispose de moyen afin d’empêcher ou de sanctionner les abus des autres pouvoirs.


















		I.1.1.A.3.2.a Relations pouvoir législatif avec les autres


· Avec Exécutif : 

1-législatif limite les compétences du Gouvernement (choix des normes qui devrons être exécuté) =majorité au Parlement
2-Le parlement adopte procédure de contrôle politique sur gouvernement.

Motion de méfiance constructive = rejet constructif d’une question de confiance
La chambre peut renverser le gouvernement SI elle propose la nomination d’un nouveau premier ministre càd si est n’arrive pas a proposer 1er ministre le Gouv ne doit pas démissionner afin d’éviter instabilité.
De plus la chambre des représentants peut aussi interpeller les ministres (ils doivent s’expliquer sur leur politique générale)
La chambre peut aussi créer des commissions parlementaires chargés d’enquêter sur le gouv. Elle organise aussi le vote annuel du budget suivi d’une motion de confiance.

· Avec Judiciaire :

1-législatif modifie lois  se  qui délimite pouvoir judicaire
2-Législatif vote le budget de la justice
3 les membres du pouvoir législatif bénéficie de régimes d’immunité
4-les chambres ont un droit d’enquête avec compétence équivalente à juge d’instruction
!ne doit pas empiété sur l’action pénale

I.1.1.A.3.2 b Relations pouvoir Exécutif avec les autres

· Avec législatif :

1-Le roi dispose d’un pouvoir de dissolution des chambres SI 
				a)adoption motion de méfiance sans proposition de successeur
				b) rejet d’une motion de méfiance
				c) démission spontané du Gouvernement t (avec autorisation chambre majorité absolu)
!!!Au niveau fédéré, il n’existe  pas de pouvoir de dissolution des conseils par gouvernement correspondant

· Avec Judicaire

1- Exécutif nomme magistrat avec avis du Conseil supérieur de justice : la nomination des magistrats est à titre définitif (irrévocabilité +inamovibilité) 
2-Le roi possède une inviolabilité
3-Les ministres ont une certaines immunité mais cela n’empêche pas que l’État puisse être mise en cause dans certains cas.

I.1.1.A.3.2 c Relations pouvoir Judicaire avec les autres

Les relations ont déjà été décrites ci dessus. Mais on peut rajouter :

1-Le judicaire n’appliqueront pas arrêté et règlement s’ils ne sont pas conforme aux lois. Ils peuvent donc refuser d’appliquer un acte de l’exécutif aux lois, aux décrets ou à la constitution.
2-En vertu de la jurisprudence » de la cour de cassation, le pouvoir judicaire peut toutefois écarter une loi contraire à un traité international qui a des effets direct  dans l’ordre juridique interne. (cad traité internatio. Au dessus de cette loi)
3-Le juge est donc institué en gardien de la hiérarchie des sources de droit.

Le pouvoir judicaire collabore avec pouvoir exécutif en assurant l’exécution des décisions judiciaire.


	I.1.1.B Les personnes privées

Le droit s’adresse aux personnes de nationalité Belge, même si dans certains cas elles se trouvent à l’étranger.
Toutes les personnes situées sur le territoire Belge sont soumises aux règles étatiques et ont donc des droits et des obligations.

	I.1.1.B.1 Définition de la personne privée

Les personnes privées sont 		1-Soit physiques
				2-Soit morales

Une personne privée est une personne qui n’est pas public donc on verra aussi la définition de la personne publique.



		I.1.1.B.1.1 Les personnes physiques

-Être humain

Principe de l’égalité juridique : chacun à des droits, en principe, égaux à ceux des autres.
Il importe de ne pas confondre la notion de personnalité juridique avec celle de capacité. La personnalité est le fait d’être titulaire des droits et des obligations, la capacité n’est que l’aptitude à jouir et à exercer soi-même ces droits ou obligation.

I.1.1.B.1.2 Les personnes morales

Une personne morale est un groupement de personnes crée par la loi, qui dispose d’un patrimoine propre et à vocation à exercer une activité autonome par rapport à ses membres.
Séparation des patrimoines : si une société à une dette, c’est elle qui est tenue de la payer et non son PDG.
Chaque personne morale à des droits et des obligations différents selon qu’elle répond aux conditions de telle ou telle catégorie juridique.
Principe de spécialité : La capacité des personnes morale n’est pas générale, mais limité aux actes en rapport avec leur affectation précisés par la loi (cad suivant le but pour lequel elle a été constituée)

I.1.1.B.1.3 Le caractère  privé ou publics des personnes

Une personne est privé lorsque elle n’est pas publique, cad lorsqu’elle ne fait pas partie soit des institutions étatiques soit des personnes morale dont la capacité est détenu par l’Etat. Il existe cependant des hypothèses hybrides :
1 Certaines personnes physiques peuvent agir tantôt dans le domaine privé tantôt dans le domaine professionnel, au titre d’organe d’une personne morale de droit public.
2-Certaines personnes morales de droit public sont désigné comme parapubliques soit semi-publiques. Ainsi, certaines entreprises ont des capacités privés et publics. (Ex Belgacom)

I.1.1 .B.2 Attribut de la personnalité


Chaque personne bénéficie de droit qui sont classé en 2 catégories selon qu’ils sont rattachés ou non au patrimoine : 1-Droit patrimoniaux
			2-Droit extrapatrimoniaux (droit de la personne)

I.1.1.B.2.1 Les droits patrimoniaux

Le patrimoine d’une personne est l’ensemble de ses droits droit et obligations (positif ou négatif) qui sont évaluable en argent.
Toute personne à 1 et 1 seul patrimoine mais il peut être cédés, transmis, ou saisis. 
=PAS inaliénable
On distingue 2 catégories de droits patrimoniaux : 1) Les droits réels
							2) Les droits personnels
· Les droit réel portent sur les biens =pouvoir direct et immédiat =Appropriation (droit de propriété,…)
	La caractéristique essentielle de ce type de droit est qu’il porte directement sur le bien, et peut donc être exercé même à l’encontre des personnes qui se trouveraient en sa possession.
	Les droits « intellectuelles forme une catégorie particulière des droits réel et qui portent sur biens immatérielles.

· Les droits personnels ou de créance portent en revanche directement sur les personnes : le propriétaire et le locataire, le vendeur ou l’acheteur ont chacun des droits vis-à-vis de l’autre. Le titulaire s’appelle le créancier et l’autre  le débiteur.
Le droit de créance peut porter aussi bien sur une obligation de faire que de ne pas faire.
Hypothèse de l’insolvabilité : le débiteur ne possède plus de biens.=le créancier est sans recours
Si pluralité des créanciers = partage.

I.1.1.B.2.2 Les droits extrapatrimoniaux (droit de la personne)

Les droits extrapatrimoniaux ne sont pas directement évaluables en argent. Ils sont axés sur la seul qualité d’être humain de la personne = Droit de l’homme = droit de la personne.
A la différance des droit patrimoniaux, ces droits sont à la fois imprescriptible (on ne peut pas les perdre en cas de non usage) et inaliénable (ils ne peuvent pas être vendus, prêté ou donnés)

On peut distinguer 2 catégories de droits extrapatrimoniaux : 
1-droit civil et politique (droit à la vie, intégrité physique, jugement, de pensée, propriété ////droit de vote et élection) 
2-droit économique et sociaux (conditions de travail, sécurité sociale, emploi, santé, culture)






I.1.1.C Les entités publiques étrangères ou internationales
L’ordre juridique belges se compose d’entité  publique qui ne sont pas soumise à la souveraineté du l’État Belge. Il s’agit : 	
1-des États étrangers
2-les organisations internationales
I.1.1.C.1 Les États étrangers
Un état étranger peut conclure un contrat de vente ou d’achat avec la Belgique qui serait soumis au droit belge.
Pour ces états il existe des principes d’immunité de juridiction et des immunités d’exécution (égalité souveraine) .Ceci ne veut pas dire que l’État étranger ou son représentant échappe à l’emprise du droit Belge.

I.1.1.C.2 Les organisations internationales

I.1.1.C.2.1 Définition et caractéristiques

Une organisation internationale est une entité résultant d’un traité liant plusieurs états (ou orga.interna.) à qui a été conféré une personnalité internationale.=interétatique c’est donc différent des ONG (personnes privés)
Donc 
-1 est fondé sur un traité= acte constitutif
-2 Elle n’a que les pouvoirs prévus par l’acte constitutif (traité) =compétence d’attribution = spécialité. Y compris ceux qui ne sont pas énoncé explicitement mais qui résulte des « pouvoir implicite »
3-Relève du droit international
4-La  « personnalité juridique internationale »signifie que l’organisation dispose d’une personnalité distincte des États (ou autre orag.) qui l’ont crée (donc Belgique pas responsable des acte de l’union européenne)

I.1.1.C.2.2 L’Union Européenne = organisation internationale

L’Union européenne compte actuellement trois piliers :
1-pilier 1 =les matières communautaire c.à.d. les matières économique de la communauté européenne
La communauté européenne est l’organisation internationale dotée de la personnalité juridique qui vise à l’intégration économique des États qui en sont membres (elle est dotée d’organe propres
2-pilier 2= les politiques étrangère et la sécurité extérieure
3-pilier 3 =la justice et les affaires intérieure=intergouvernementaux.

Ces piliers visent à améliorer la coopération des états dans des matières politique.
On peut dire actuellement que plus de la moitié de la législation applicable en Belgique a été élaborer au sein de l’Union européenne
Schématiquement, ces organes communs aux États membre sont actuellement :
1-Le Conseil européen (chefs d’état, président de la commission européenne)=sommet
2-Le parlement européen élu par citoyens=adopte normes européenne, contrôle commission et vote budget de l’union.
3-Le conseil des ministres (1ministre par état membre) il adopte norme européenne avec intervention du parlement
4-La commission européenne (membre désigné et accord parlement) est l’organe exécutif de l’union, garantes du respect des traités, exécute décision du conseil des ministres et a le monopole de l’initiative dans l’élaboration des normes européenne  dans matières communautaires.
5-La cour de justice= veille à la légalité européenne, contrôle le respect du droit communautaire par les organes de l’union
6-La banque centrale européenne (gère l’euro)







I .1.2 SECTION 2 : Les sources de l’ordre juridique
Les procédés par lesquels une règle arrive à l’existence sont les sources formelles d’un ordre juridique.
La logique des sources se concrétise par un agencement des sources selon un modèle hiérarchique et pyramidal.Elle est également assuré par des mecanismes de contrôle par les juridictions judiciaire et administrative-ou encore la cour contitutionnelle.
Pour un même type de sources,la cohérence se réalise par l’intermédiaire de 2 principes suivantes :
1-à égale valeur,la source la plus récente prime sur la plus ancienne. (lex posterior derogat priori) 
2-à égale valeur,on préferera une source qui règle une question de manière précise à une source trop générale (lex specialis derogat genarali )
On peut distinguer 3 catégories de sources : -sources écrites (voir pyramide)
-sources non écrite (coutume,principe généraux de droit)
-source auxiliaire (jurisprudence et doctrine)
I.1.2. A Les sources écrites
Chaque source peut être replacé dans un ordre hierarchique qui se déploi à partir de la Constituttion.La Constutuion prevaut sur tout les autres sources.Toutes les règles doivent être conformes à celles qui leur sont superieur

I.1.2.A.1 La constitution
Considéré comme la norme fondamentale,la constitution à une valeur superieur aux autres normes.Il en découle que la valeur de toute les autres règles de droit interne est en principe subordonnée à la constitution.
Le vote d’une loi requiert une majorité moins forte que la révision de la constitution.
La cour constitutionnelle peut annuler ,dans des cas spécifiques,les lois,décrets et ordonnace  d’un traités  contraire à la constitution.

-procédure de révision extremement lourde.Une révision de la constitution suppose :
1-une déclaration de révision émanant des 3 branches du pouvoir legislatif.
2-une dissolution automatique des chambres,suivis d’une élection législative dans les 40 jours et de la  convocation des nouvelles Chambres dans les 2 mois.
3-une révision qui ne peut être réalisé que moyennant 2/3 de voix positives,2/3 des parlementaires devant être présent dans chaque chambre. Mais on peut noter qu’aucune condition de majorité n’est requise au sein de chaque groupe lungustique (pas comme loi spéciale)

Il est a noter que :
1-La révision ne peut pas être opérer en temps de guerre 
2-La révision ne peut pas être opérer si les chambres se trouvent dans l’impossibilité de se réunir librement sur le territoire national.
3-La majorité renforcé va généralement au-delà de la majorité gouvernementale ordinaire.
4-L’electeur peut se prononcer préalablement à toute révision.
I.1.2.A.2 Normes de droit internationnal ayant un effet direct dans l’ordre juridique Belge
La Belgique est lié par toutes une series de règles qui ont été élaborer dans un cadre interétatique ou supranationnal.Quelles sont les relations entre odre juridique belge et ordre juridique international ?La question se pose de manière different selon le point de vue de la Belgique ou de l’internationnal :
I.1.2.A.2.1 Du point de vue de l’international
En droit internationnal,le droit interne ,y compris constitutionnelle, n’a pas de valeur juridique.
I.1.2.A.2.2 Du point de vue de la Belgique
Indépendament de la question de la suprematie de la Constitution,certain traités internationnaux et de droit communautaire ont, en droit Belge, une valeur superieur aux lois.
Le principe est le suivant :en cas de contradiction entre une norme de droit international qui a des effet direct dans l’ordre interne et la loi belge :la norme international prévaudra. Encore faut-il,pour que la loi Belge soit écarté,que certaines conditions soient réunies :
1-il faut avoir un véritable accord entre des ETAT (et non des sociétés) écrit càd un veritable traité international régit par le droit international. 
2-Il faut que ce traité soit entré en vigueur dans l’ordre juridique internationnal :il faut qu’il soit déjà ratifié.
3-Il faut que les Chambres législatives fédérale ou fédérée aient donné leur assentiment au taité.(Donner une loi d’assentiment ou un decret d’assentiment.
4-Le traité doit déploiyer un « effet direct » dans l’ordre interne càd que les particuliers sont clairement désignés comme les titulaires de droit prévus par le traité.Et ne doit pas être floue.
5- Il faut que l’article soit directement applicable càd qu’il ne suppose pas l’adoption de lois internationnal en guise d’exécution.
Les énoncés ci§dessu sont cumulatifs.

Comme exemple d’autre règle international qui prevaut sur l’ordre Belge nous allons parler de 1-les droits de la personne
									2-le droit communautaire européen

I.1.2.A.2.2.A  les droits de la personne

Si il y a contradiction entre une loi Belge et le droit de liberté d’expression,la loi belge ne sera pas appliquer

I.1.2.A.2.2.B le droit communautaire européen.
On appelle le droit communautaire,l’ensemble des règles de droit international qui sont adopté dans le cadre de l’Union Européenne.Un grand nombre de dispositions des traités constitutifs de l’Union déploi un effet direct en Belgique.Voici les principale normes qui prevaut sur les lois Belge:
· Le règlement :Le règlement contient des normes à portés générale càd qui ne visent pas un destinataire particulier,et  immediatment applicable.

· La directive :n’a pas de porté générale càd qu’elle s’adresse seulemnt à ses destinataires qui sont en générale les Etats.Elle n’est pas directement applicable.Elle fixe l’objectif obligatoire à attaindre mais pas les moyens d’y parvenir.Une directive doit être transposée dans le délai qu’elle fixe.

· La décision :est un acte à portée individuelle :elle s’adresse donc à un destinataire particulier.Elle déploie un effet direct en droit interne.

I.1.2.A.3 Les lois speciales.
-permet de respecter les equilibres communautaire et régionnaux.Elles organisent la répartion des compétences entre entités fédérale et/ou fédéré.
-le domaine matériel de la loi speciale est strictement délimité par la constitution.
-la loi qui crée et organise la cour constitutionelle est une loi spéciale.
-Les conditions de votes d’une loi spéciale :
1-il faut que la majorité soit présente à l’interieur de chaque groupe lungustique,à la chambre comme au Sénat.
2-le texte doit être approuvé par la majorité des votants àl’interieur de chaque groupe lingustique de chacune des chambres.
3-Il faut 2/3 de votes positif sur l’ensemble des votes exprimés (on tien pas compte abstention)

On pourrait changer son contenu qu’en adoptant une nouvelle loi du même type .
I.1.2.A.4 Lois législative  édictés au niveau fédérale et fédéré /DEcrets communautaire/ordonnances

-normes qui ont été adopté par le pouvoir législatif que l’on se place au niveau fédéral ou fédéré bien sur selon leur compétence.
· Au niveau fédéral,les chambres adoptent lois ordinaires avec double majorité
· Au niveau fédéré,les communauté et régions adoptent les décrets (égale à la loi).Même chose concernant le vote.
· La région Bruxelloise n’adopte pas de decrets mais des ordonnances (légerement inf  à loi et decret)
Les cours et tribunaux ont plus de pouvoir concerant les ordonances que concernant les autres normes.Il peuvent refuser de l’appliquer si elle est contraire à la constitution.

I.1.2.A.5 Arrêtés royaux (autorité fédérale) cad normes réglementaire édicté par Gouvernement férérale et Gouv. communautaire et régionnaux  +Arrêté ministériels de l'autorité fédérale et des entités fédérés 

On examinera ici les normes adoptés par les divers Gouvernements (executif) qui composent la structure de l’Etat fédéral.
Les arrêté de pouvoir extraordinaire fait exeption,même si édicté par gouvernement sont de même valeur que la loi.
On examinera les normes selon que le Gouvernemnt qui les édicte soit au niveau fédéral ou fédéré .

I.1.2.A.5.1 Normes réglementaire édicté par gouvernement fédéral

I.1.2.A.5.1 a Le pouvoir réglementaire d’exécution des lois
Les arrêtés royaux d’execution des lois sont,comme leur nom l’indique,destinés à assurés l’execution d’une loi en la concrétisant en fonction des circonstences.
Theoriquemnt,c’est le gouvernement dans son ensemble qui est chargé de l’exécution des lois,et non l’un ou l’autre des ministres.Toutefois on a admis que un ministre pouvais adopter des arrêtés de nature réglementaire.Ces arrêté sont des arrêtés ministeriels.Cette possibilité requiert l’acord d’un arrêté royal ou l’accord de la chambre par une loi.
Un arrêté ministeriel est donc subordonné à l’arêté royal dans la hierarchie des normes.

I.1.2.A.5.1 bLe pouvoir réglementaire autonome ou direct.
Le roi en tant que chef de l’Etat dispose d’un pouvoir réglementaire que lui attribue directement la constitution et qui ne consiste donc plus en un pouvoir d’execution d’une loi particulière.
En effet,le Roi réglemente ainsi la nomination des fonctionnaire,établit les statut de la fonction public.

I.1.2.A.5.1.c  Le pouvoir réglementaire d’attribution

Le pouvoir réglementaire d’attribution est celui par lequel,le pouvoir exécutif se voit attribuer le pouvoir d’adopter des normes qu’il appartiendrait normalement au législatif de définir,dans des domaines précis et pour une durée limité . (lois de pouvoirs spéciaux) ! pas prévus par constitution donc controversée.
Pour cela voici les conditions à respecter de manière cumulative :
1-l’attribution de pouvoir spéciaux ne peut pas porter sur matières que la constitution réserve expressement au législatif.
2-L’attribution ne peut s’opérer que pour une durée limité et dans des domaines précis.

Moyennant le respect de ces conditions,les arrrêtés royaux de pouvoirs spéciaux peuvent modifier,suspendre ou abroger des normes législatives dans les matières attribués par la loi de pouvoirs spéciaux.
Ces arrêtés n’ont pas la force d’une loi car demande l’accord des chambres et contrôler par tribunaux ordinaires.

I.1.2.A.5.2 Normes réglementaire édicté par entités fédérés

Dans le cadre des compétences dévolues aux entités fédérées,les gouvernement communautaire ou régionnaux font les rêglement et arrêtés n écessaires à l’exécution des decrets ou ordonnances,sans pouvoir,comme le pouvoir executif fédéral,ni suspendre les normes législative elles-même ni dispenser de leur execution.

I.1.2.A.6 Actes administratifs à portée individuelle des autorité fédéral et fédéré

Ce sont des actes administratif posés par les autorités qui n’ont pas une portée générale et abstarite, maisindividuelle et concrète.Par exemple :
-nommination ou promotion d’un fonctionnaire.
-étranger de quitter le territoire.
Sur le plan de la hierarchie des sources,2 principe sont a retenir :
1-doit respecter les normes superieur
2-Un acte administratif d’un ministre fédérale a la même valeur un acte administratif posé par ministre communautaire ou régional,mais une valeur superieur à un acte posé par un fonctionnaire de rang inferieur.




I.1.2.A.7  Actes edicté par autorités provinciales et les autorités communales

Les provinces et les communes peuvent edictés des actes dans des domaines définis et sous la tutelle des régions.

I.1.2.A.8 Les actes juridiques posés par les personne privés 

= Contrats et conventions collective.Il ne peut y avoir effet juridique que si la loi le prévoit.En effet,un contrat ne sortira d’effet juridique que parceque le code civil prevoit que « les conventions légalement formées tiennent lieu de loi à ceux qui l’on faite » .La veritable sources des obligations se trouve donc dans la loi ;l’acte privé ne créant qu’une condition de mise en œuvre de celle –ci.

I.1.2.B Les sources non-écrites
Il existe des sources non écrite,se qui signifie pas qu’elles ne sont pas formalisé dans certains écrit,mais qu’elle ne sont retranscrites qu’a posterori.Theoriquement il existe avant d’être retranscrit ou exprimés. On en verra deux :
-1 Les principes généraux du droit
				2-La coutume

I.1.2.B.1 Les principes généraux du droit

On défini les principes généraux du droit comme des normes non écrites,qui se dégagent par déduction des textes légaux sans y être explicitement contenus.(ex :principe de bonne foi,principe de la continuité du service public)Ces principes peuvent s’appliquer à toute les branches du droit ou à un domaine particulier.
En principe,leur valeur est equivalente à celle de la source dans le cadre de laquelle ils s’inscrivent..La place dans la hierarchie n’est donc pas fixe.Par contre une source écrite a une valeur superieur à un principe générale de valeur similaire.Il ne peut pas écarter ou abroger une source écrite.

I.1.2.B.2 La coutume

La coutume a été défini comme un ensemble d’usage qui ont acquis force obligatoire dans un groupe sociale donné,plus ou moins large,par la répétition d’actes paisibles et publics durant un temps relativement long.Comportement perçu comme obligatoire.La coutume n’occupe pas une place fixe dans la hierachie des sources.Et est assez comparable aux principes généraux du droit.
Une coutume à valeur superieur sur arrêté et règlement administratif.
La coutume à une valeur inferieur à la loi,dans la mesure où la loi peutla modifier ou l’abroger.

I.1.2.C Les sources auxiliaires

Avec la jurisprudence et la doctrine,il ne s’agis plus de créer du droit,mais de constaté du droit existant..On est en présence de « sources » dans le seul sens où on dispose d’autorité qui permetrons de donner un contenu à la règle. Les sources auxiliaire sont écrites mais ne font que reflété des règles qui découlent d’autres sources.Elles echappent donc à la hierarchie des normes.

I.1.2.C.1 La jurisprudence
La jurisprudence est l’ensemble des décisions rendu par les juridictions en Belgique.La jurisprudence implique qu’une règle juridique soit normalment interprété de manière similaire par les cours et tribunaux.
La valeur juridique de la jurisprudence est caractèriser par les éléments suivant :
1-Elle n’a pas de force obligatoire générale càd elle s’applique à un cas précis.
2-Une décision (et surtout la motivation) sera utilisé pour interpréter des notions des sources classique.
C’est la jurisprudence qui permet de préciser le contenu d’une règle,sans pouvoir rien ajouter ou retrancher.C’est elle qui permet de concilier l’ensemble des règles juridique.

I.1.2.C.2 La doctrine

La doctrine est l’ensemble des opinions émises sur le droit par les personnes dont l’activité principale est de le pratiquer.La doctrine à valeur similaire de la jurisprudence.Il s’agit d’éclairer sur le contunu du droit.,sans jamais pouvoir le créer.Certaines partie de la doctrine peut proposer des réformes ou adaptations au droit. ( ! valeur douteuse !)


I.2 CHAPITRE 2 : Un droit complet

La loi interdit le dénit de justice ;le juge doit toujours trouver une solution.Le juge ne peut rien ajouter ou retrancher à la loi qu’il applique donc inexistence de lacunes.
Dans ce chapitre on examinera les moyens offert pour assurer la competude du droit.,moyens qui seront regroupé selon qu’ils se rattachent à l’existence de règles juridique ou à celle de juridiction compétente pour appliquer la règle.
On verra donc 
1-les differentes branche du droit (les règles ont vocation de recouvrir toutes ses branches)
2-les differentes juridication établies afin d’appliquer ces règles

I.2.1 Section 1 :Les differentes branches du droit
On prendra par subdivisions binaire, celle qui oppose le « droit public » et le « droit privé ».Au sens large,le droit public est le droit qui régit,au sein de l’Etat,le statut des autorités et les relations entre ces autorités et les citoyens.Le droit privé est le droit qui régit les relation entre particuliers,agissant en tant que personne privés.C’est au sein de ces 2 grandes ensembles qu’on détaillera  des barnches plus particulière.Un problème particulier relève le plus souvent de plusieurs branches de droit.
Droit Belge
	Droit public
Le droit public régit le statut des autorité étatique et les relations entre ces autorité et les citoyens.
*Droit public au sens étroit
	-droit constitutionnel
	-droit administratif
*Droit fiscal
*Droit de la sécurité sociale
*Droit pénal
            	-droit pénal au sens étroit
	-droit de la procédure pénale

	Droit privé
Le droit privé régit les relations entre personnes privés.
*Droit civil
	-droit familial
	-droit des obligations
	-droit réel
*Droit Commercial
*Droit Social
*Droit international privé.



I.2.1A Le droit public
-urbanisme,droit fondamentaux,statut des fonctionnaire….Les branches juridiques qui compsent le droit public couvre :
1-le droit constitutionnel
2-le droit administratif
3-le droit pénal
4-…..
On peut parler dans chaque cas de principe combinant :
1-souveraineté de l’état :implique qu’il n’est soumis à aucun pouvoir superieur et qu’il peut,en conséquence,adopter le comportement ou les mesures qu’il estime approprié.
2-légalité signifie que ces pouvoirs souverain sont limité par la loi cad que tant que celle-ci sont en vigueur,il est tenu de les respecter.

I.2.1.A.1 Droit constitutionnel Et Droit administratif

· Le droit constitutionnel comprend l’étude de l’ensemble des règles essentielles fixant l’organisation,le fonctionnement et les attribution des organes superieurs de la puissance publique et,d’autre part,le contenu et les garenties des droits fondamentaux de l’individus.


· Le droit administratif désigne les règles qui determinent l’organisation et le fonctionnement des administrations fédéralees,régionnale et communautaire,provinciale et communales,ainsi que des services speciaux chargés de veiller aux interêt publics.Il détermine également le régimes des actes de l’administration et le statut de l’agents de l’Etat .

La puissance public est le fait de pouvoir commander et contraindre.Elle se manifeste parce qu’on appelle les « prérogatives de la puissance publique,càd des pouvoir qui ne bénéficient qu’à l’Etat.
Le service public désigne l’activité qui vise à satisfaire un besoin d’interêt générale.
Voici quelques grand principes :

 1-Principe de continuité signifie que l’Etat est tenu d’assurer et de garentir l’interêt générale et un service public satisfaisant dans toutes circonstances et à tout moment. 
2-Le privilève du préalable,implique que chacun est tenu d’obéir aux injonctions des pouvoirs publics meme s’il considère ces injonctions comme abusive.
3-Principe de changement donne au pouvoir publics,le droit,si la poursuite de l’interêt général le requiert,de modifier le statut et le fonctionnement des services publics.
4-Le principe de l’égalité des usagers du services publics signifie que lorsqu’un usager se trouve dans des conditions légale prévus,il a le droit au fonctionnement du service public.
5-Le principe de non –dicrimination (ou égalité devant la loi)dis que l’Etat doit exercer ses compétences en s’abstenant d’opérer des differenciation arbitraire (sans justification raisonnable).Il faut pour qu’une mesure de différentition soit disciminatoire qu’elle soit dénuée de justification raisnonable ;qu’elle soit arbitraire.
6-Le droit à des recours effectifs pour s’opposer à des actes de puissance public :obligation de motivation qui s’étend à tout les actes de l’administartion.
7- Le droit à un procès équitable.

I.2.1.A.2 Le droit pénal
Le droit pénal est une branche du droit qui assortit des règles avec des peines càd des sanctions.
Difference entre droit pénal et procédure pénale :

· Le droit pénal :l’ensemble des règle de fond qui régissent la matière
Il ya 3 catégories d’infraction auxquelles coresponde 3 catégories de peines en fonction de la gravité de l’infraction. 

1-La contravention est réprimé par une peine de police
2-Le délit est réprimé par une peine correctionnelle.
3-Le crime est répimé par une peine criminelle.

Par ailleurs,pour une infraction donnée,3 éléments peuvent être distingués :

1-L’élément légale= principe de l égalité des infractions et peines=On ne peut condamner une personne que pour une infraction prévue dans une loi au moment où les faits se sont déroulés et on ne peut lui infliger une peine que si celle-ci est explicitement prévue pour la loi. (sauf sous autorité légitime,légitime défence et état de nécessité.

2-L’élément matériel renvoie à la nécessité d’apporter des éléments constitutifs et des fait qui sont à la base de l’infraction selon des règles de preuves très précise prévus par la loi.(juge d’instruction)

3-L’élement moral renvoie à la nécessité,sauf exceptions,de l’existence d’une intention dans le chef de l’auteur d’une infraction.l’intention n’est pas requise pour les contraventions. (Dol=intention de commetre l’act en pleine connaissance de cause).

· Procédure pénale :manière dont sont organiser les actions de répression des infractions
La procédure pénale est engagée par le ministère public( =parquet =magistrature debout ) chargé de rechercher et établir l’existence d’infraction et de demander aux cours et tribunaux que les peines soit infligés en vue de les réprimer.
Le ministère public à le choix de poursuivre ou classer sans suites (sous directive qd meme du ministre de la Justice) = opportunité des poursuites.
Un victime d’infraction peut,se constituer  partie civile entre les mains d’un juge d’instruction et obliger ainsi le magistrat à mener une instruction.Celui-ci communique la pleinte au procureur du Roi .Même si le procureur de Roi refuse, le juge d’instruction est obliger d’entamer son instruction. (= moyen de contourner opportunité de poursuites)
Si l’etablissement des fait nécessitent des actes de contraite,un juge d’instruction doit intervenir (il agis sur demande du parquet,ou par constitution de partie civil ou encore flagrand délit)

Le juge d’instruction est un magistrat indépendant et impartiel chargé de rassembler tous les éléments de nature à établir les faits L’instruction est secrete,écrite et non contradictoire.Lorsque l’instruction est terminé,il communique le dossier au procureur du Roi afin qu’il l’envoi au juridiction compétence ou donne un non-lieu.
Les juridictions d’instruction (Chambre du conseil et,en appel,la chambre des mises en accusation) décident alors ,après avoir entendu le juge d’instructiuon,le procureur du roi et l’inculpé si on confie l’affaire à une juridiction pénale( ou un non lieu)== contravention délit ou crime

-Les crimes sont jugé par Cour d’assises
-Les délits par un tribunal correctionnel
-Les contraventions par tribunal de police.

C’est donc les juridictions d’instruction qui décide si c’est un crime,délit ou contraventions et qui va décider d’alourdir ou affaiblir la peine.
Elle décide aussi du maintien ou non de l’inculpé en détention préventive ou non.

I.1.2.B Le droit privé
 
Comme pour le droit public,on prendra seulement 2 branches en vue d’illustrer cette catégorie : -1 le droit des obligations
		-2 le droit sociale
On fixe 2 grand principes :
1-L’autonomie de la volonté :chacun peut contracter des prestations de son choix avec des personnes de son choix.=égalité juridique.
2-Droit à la propriété qui permet au propriétaire d’user de son bien,d’en receuillir les fruits sans devoir se justifier si il suivent les lois.



I.1.2.B.1 Le droit des obligations

Le concept d’obligation renvoie au lien juridique qui unit un créancier et un débiteur.
Le contrat est une convention par laquelle une ou plusieurs personnes s’obligent,envers une ou plusieurs autres,à donner,faire ou à ne pas faire quelque chose :L’echange des consentement sur les prestations de chacun est réalisé et la convention formée.La convention suffira selon le code civil à rendre les presations prévus obligatoire :principe de « convention-loi »
Le droit privé est basé non dans un but punitif (comme en droit pénal),mais en vue d’indemniser la perte de gain.
Le fautif est celui qui s’écarte du standart objectif constitué par le « bon père de famille »
Un lien de causaité doit exister entre la faute et le dommage.

I.1.2.B.2 Le droit social

Le droit sociale désigne les règles juridiques qui régissent les relations de travail entre personne privées.
Voici les concepts fondamentaux :

1-Le contrat de travail est défini comme étant celui par lequel le travailleur salarié s’engage,contre rémunération,à fournir un travail sous l’autorité d’une autre personne,l’employeur.=lien de subordination.

2-Le règlement de travail régit,au sein de l’entreprise,l’organisation du travail et détermine entre autres,l’horaire,les modalités de rémunération et les éventuelles sanctions disciplinaire applicable.

3-Les conventions collectives du travail contiennent des règles essentielles,comme les barèmes de salaires minimun ou le satut des délégués syndicaux

La caractéristique du droit du travail est que les négociations s’oraganisent sur une base collective,par l’intermédiaire d’institution specifiquement créees à cet effet.


I .2.2 SECTION 2 : Les différentes juridictions compétentes pour assurer l’application du droit.

  Les juridictions appliquent,en cas d’èspèce qui leur sont soumis,le droit existant,conformement à la hierarchie des sources de droit.A noter :
-Le contrôle de la constitutionnalité d’une loi ou d’un decret relève de la compétence exclusive de la Cour constitutionnelle.
Parmi les juridictions de l’ordre interne,on peut distinguer 3 grandes catégories :

1-Les juridiction de l’ordre judiciaire ont la compétence exclusive de connaitre les litiges portant sur droit civils ,droit pénal, et certain droit politique (vote,éligibilité)
2-Les juridictions administratives sont compétente pour connaitre les contestation mettant en cause des droit politique.
La plus hautes juridiction administrative est le Conseil d’Etat.Le conseil d’état peut annuler et/ou suspendre les arrêté,règlement at autres actes adiministratif illégaux.
3- La cour constitutionnelle est la seul juridiction qui n’est ni exclusivement judiciaire ni exclusivement administrative.Elle est compétente pour annuler et/ou suspendre des lois,décret et ordonnance contraire à la constitution. Ou aux règle de répartition des compétence entre autorité fédéral et entité fédéré.

On étudira aussi le cas de certaines juridiction internationnal qui nous semble importante.

En ce qui concerne les critère qui permettent de déterminer de quelle juridiction une demande peut être porté,nous retiendrons les considérations suivant :

1-La compétence des juridiction et fondé sur la nature du droit en cause (droit social ou droit civil,droit politique, droit pénal , droit commerciale ) et non au critère personnel de la personne impliquer sauf exeption

2-La compétence des juridiction dépend aussi du plan territorial :La cour de cassation,le Conseil d’Etat et la cour constitutionnelle correspnd au territoir national.En matière civil on prendra compte le domicile de la personne mise en cause. (canton)
En matière pénale on le fixera en fonction du lieu ou on été commis l’infraction.






I.2.2.A Juridiction de l’ordre judiciaire (Cours et Tribunaux )
On présentera le juridiction du pouvoir judiciaire du MOINS important au PLUS IMPORTANT dans la hierarchie. Les juridiction de l’ordre judiciaire ont la compétence exclusive de connaitre les litiges portant sur droit civils ,droit pénal, et certain droit politique (=compétence de principe=vote,éligibilité)

I.2.2.A.1 Justice de Paix et tribunal de police 

Juridiction de proximité

I.2.2.A.1.1 Justice de Paix

-Justice de Paix : 
· Sujet : Droit civil ou commercial:petit litige en matière civil et commercial (ceux qui ne sont pas de la compétence d’autres juridictions càd pas plus de 1860 euros),expropriation, bail, situation conjoint hors divorce,conflict de voisinage.
· Lieu :Chaque canton ( sur commune ) à une justice de paix 
· Juges de paix 
·  L’appel devant tribunal de prmière instance ou tribunal de commerce selon qu’il s’agit de civil ou commerciale ( MIN 1240euos sinon déf pourvoi en cassation)

I.2 .2.A.1.2 Tribunal de police

-Tribunale de police : 
· Sujet : Droit pénale et civil: contravention sanctionné par code pénal ou loi, infraction au code de roulage quelque soit la gravité, délit (contraventionnalisé par chambre du conseil après instruction) ,conséquence civiles des infraction, litiges civil concerant accident de la circulation
· Lieu : Plusieurs canton ou arrondisement 
· Police :installé par le Roi,répressive, 
· Appel devant tribunal correctionnel pour les matières pénal et devant chambre civil du tribunal de première instance pour matière civil (MIN 1240 euros sinon définitif ou pourvoi en cassation)

I.2.2.A.2  Tribunal de première instance, tribunal de commerce et tribunal du travail

Par arrondissement,il y a un tribunal de première instance,un tribunal de commerce et un tribunal du travail.

I.2.2.A.2.1 Tribunal de Prmière instance

Le tribunal de première instance est composé :
1-Chambres correctinnelles (juges d’instruction)
2-Une chambre du conseil
3-Chambre civil (juge des saisies)
4-Chambre de la jeunesse
Si litige très urgent, peut être soumis à président du tribunal de première instant siégant en RéFéRé.Il statut alors en ordonnance pour preservé droit en provisoire des 2 parties en attendant le jugement.

La chambre du Conseil est la juridiction d’instruction du tribunal de première instance.Ses ordonnances sont susceptible d’appel devant la chambre de mise en accusation (chambre d’instruction de la cour d’appel)

I.2.2.A.2.1 a Les chambres civil (tribunal civil)
-Chambre civil :
· Sujet : Droit commun et Droit civil :càd TOUTES les affaires qui ne sont pas attribué à autre juridiction,affaire civil de plus de 1860 euro,contestation relative à l’état des personne (mariage divorce..)
· Lieu :arrondissemnt
· Juges des saisies : reçois l’appel des juges de paix
· Appel :appel devant Cour d’appel si jugement a été rendu en premier ressort et montant superieur à 1860 euros. (donc pas ceux déjà envoyer en appel par juge de paix ou police et pas moins de 1860 euros)

I.2.2.A.2.1.b Les chambres correctionelles
-tribunaux correctionnelle :
· Sujet :Droit pénale par citation du parquet (ministère public) ou partie civile , délit,crimes correctionnalisé par chambre du conseil (càd circonstance atténuente)
· Lieu :arrondissemnt
· Juges d’instruction :rattaché au tribunal correctionnelle,reçois appel des tribunaux de police. 
· Appel :appel  devant Cour d’appel (sauf ceux déjà envoyer en appelle par police=pourvoi en cassation)
I.2.2.A.2.1.C Les chambres de la Jeuneusse
-Chambre de la jeunesse :
· Sujet :juge les mineurs,conflits familiaux de l’autorité parentale (garde enfant,…),mineurs en danger
· Lieu :arrondissemnt
· Juge pour enfant :recois réquisition de la part du ministère public ou ceux qui ont la garde des mineurs :il n’inflige pas de peine mais protection
· Appel :appel devant chambre de la jeunesse de la cour d’appel

I.2.2.A.2.2 Le tribunal de commerce
- Chambre de commerce :
· Sujet :Droit commercial :litiges civils entre commerçant ou dont le défendeur est commerçant,litiges relatif aux actes commerciaux supérieur à 1860 euros,le droit des société,les faillites,le concordat,les registre de commerce
· Lieu :arrondisemnt
· Juge du tribunal de commerce : reçois appel des juges de paix.
Si il y a urgence ,le litige peut être soumis au président du tribunal de commerce en référé.
Le tribunal de commerce est composé :
1-d’un president (magistrat pro)
2-de deux juges consulaire
· Appel :appel devant cour d’appel (sauf ceux déjà envoyer en appelle par police=pourvoi en cassation)

I.2.2.A.2.3 Le tribunal du travail
-tribunal du travail :
· Sujet :Droit social :droit du travail,sécurité sociale(assurence,pension,chomage),aide sociale (allocation,integration handicapée…)
· Lieu :arrondissemnt
· Juge du tribunal de travail :Le tribunal de travail est composé :
1-un magistrat pro
2-deux juges non pro nommé par association
· Appel : Appel à la Cour du travail.

I.2.2.A.3 La Cour d’assises
-Cour d’assise :
· Sujet :crime qui n’ont pas été correctionnalisés,les délit politique,délit de presse sauf ceux inspiré par racisme et xénophobie (tribunal correctionnel)
· Lieu : province + une pour région BXL cap
· Les cour d’assise siège uniquement pendant session décidé par premier president de Cour d’appel sur réquisition du procureur générale.
Chaque cour d’assise comprend :
1-magistrat pro + 
2-citoyen tiré au sort (jury liste d’électeur àgé de 30 ans à 60 ans sachant lire et écrire)+
3- deux juges assesseur (membre du tribunal de 1er instance)+
5- un magistrat du parquet  général ou du parquet du procureur du roi.(représentant ministère publics
Le president de la cour d’assise est membre de la cours d’appel désigné par 1er prez.
· Appel : aucun recours si ce n’est un pourvoi en cassation UNIQUEMENT pour vice de forme ou violation des droit de la défence (pas pour remettre en cause desision).Toute décision pénale peut,par contre,faire l’objet de révision pour circonstence exeptionnelle (faux témoignage…)
· PROCéDURE :
Etape 1=le jury statue à la majorité sur culpabilité
Etape 2=Si l’accusé n’est déclaré coupable qu’à la simple majorité,les juges pro délibère entre eux.
Etape 3=L’acquittement sera prononcé si la majorité de la Cour pro ne se ralie pas à la majorité du jury.
Etape 4= si juges pros estiment à l’unanimité que les jurés se sont trompé sur le fond,ils peuvent rouvrir un procès avec nouveau jury
Etap e 5 :Si l’accusé est déclaré coupable,la cour déliberera avec le jury sur la peine.Celle-ci fait l’objet d’un ARRÊT motivé.

I.2.2.A.4 La cour d’appel et la cour du travail

Ces cours connaissent essentiellement des recours formés contre les juridictions qui leur sont immédiatement inferieur. Une ou plusieur provinces

1.2.2.A.4.1 La cour d’appel
Cour d’appel : est composé de :

-1 Les chambres civiles
Sujet :reçois appel de tribunal civil (première instance) au 1er degré et tribunaux de commerce,
reçois appel contre les décisions rendu en matière électorale par le collège des bourgmestre/echevin et par bureaux principaux.
 Reçois appel contre décision des gouverneur de province en matière d’indemnisation catastrophe naturelle ou réabilitation faillite.

-2 Les chambres correctionnelles
Sujet :reçois appel tribunaux correctionnelle (1er degré),
le jugement des magistrat assis (juges)au 1er degré sans possibilité de recours,
le jugement des ministres pour actes accomplis.

-3 Chambre de la jeunesse
Sujet : reçoit uniquement appel des jugement du tribunal de jeunesse

-4 La chambre de mise en accusation (juridiction d’instruction) qui connait les appellent 
des ordonnances de la chambre du conseil

I.2.2.A.4.2 La  Cour du travail
Reçois uniquement appelles des jugements rendu par tribunal du travail.Chaque chambre qui la compose est présidé par magistrat pro + 2 conseillé sociaux.


I.2.2.A.5 La cour de cassation

· Sujet :Reçois les pourvois dirigés contre les décisions rendus en dernier ressort.
· Lieu : Territoire fédérale (national)
· La cour se limite à verifié si jugement est conforme à la loi sans nouvelle appréciation des faits.Elle renvoie a une autre juridictions du même type si cela est le cas.
· La cours de cassation est composé de :
1-Chambre sociale
2-chambre civil et commerciale
3-Chambre pénal.
Les chambre statue sur avis du ministère public (avocat sous autorité du procureur générale

I.2.2.B Les juridiction administrative

Les juridictions administratives sont compétente pour connaitre les contestation mettant en cause des droit politique.
La plus hautes juridiction administrative est le Conseil d’Etat.Le conseil d’état peut annuler et/ou suspendre les arrêté,règlement at autres actes adiministratif illégaux. (donc pas normes législative)

Les droits politiques sont :
1-les droit de participation à l’exercice du pouvoir (comme par exemple le droit d’élire ou d’être élu
2-les droits reconnus par la loi au citoyen dans ses rapport avec la puissance  public ,comme membre passif de la communité politique.

Les juridictions administrative sont toutes destinés à trancher des litiges relatif à different droit de ce type.
En juridiction administrative ont distingue :
1-Le Conseil d’Etat :peut suspendre et/ou annuler des arrêté,règlement ou autres actes administratif illégaux.
2-les juridictions administrative à compétence spéciale
 
I.2.2.B.1 Le conseil d’Etat

Le conseil d’Etat est composé de 2 sections :

-Une section de législation : conseiller juridique du Gouvernement qui donne sont avis sur constitutionnalité des avant-projets de loi ou arrêté réglementaire. (voir juridiction adm.à compétence spéciale)

-Une section du contentieux administratif :Le contentieux principale est le contentieux de l’annulation (le seul que l’on verra)
· Permet d’annuler les actes administratif à caractère réglementaire :
-arrêté royal d’execution de loi-arrêté Gouvernement régional ou communautaire-arrêté ministrielle,règlement communal.-……-
· Permet d’annuler les actes administratif à caractère personnel :
-nomination,permis d’urbanisme….

La demande doit se faire dans les 60 jours.
Les cours ou tribunaux peuvent refuser d’appliquer les actes administratif illégaux.
Seul les actes administratif sont suseptible d’annulation càd les actes juridique contraingnant,unilatéraux et générateur de droit DONC PAS déliberation,contrat,..)
En revanche l’inaction peut être attaquée.
Le conseil d’Etat évalue seulement la légalité de l’acte.Les moyens qui peuvent fonder une annulation sont limité par la loi et sont :

1-l’incompétence de l’auteur de l’acte
2-la violation  des formalité substentielle ou prescrite
3-L’excès de pouvoir ou illégalité,lorsque l’auteur n’a pas respecter une norme de droit superieur
4-Le detournement de pouvoir,lorsque l’auteure de l’acte a agis à d’autres fins que celles pour lesquelle son pouvoir lui a été conféré.
							



I.2.2.B.2 Les juridictions administratives à compétence spéciale

I.2.2.B.2.1 Juridiction administrative à echelon locale

· A echelon communale : collège des bourgmestre et echevins
=contestation relatives à l’établissemnt des listes électorale 

· A echelon provincial : Députation permanente =contentieux électorale

I.2.2.B.2.2 Juridiction administrative à l’echelon national

Sujet : Accès au territoire,établissemnt des étranger,réfugiés…
Les décisions du Conseil du contentieux des étrangers peuvent faire l’objet de recours en cassation administrative devant le conseil d’Etat.
La cour des comptes se prononce sur la respnsabilité des comptables publics provinciaux et étatique en cas de mauvaise gestion,des appels pouvant être intergeté devant une commission AD HOC de la chambre.

I.2.2.C La Cour constitutionnelle


La cour constitutionnelle est la seule juridiction compétente pour juger de la conformité des lois,decret et ordonnances à certaines disposition de la constitution ou aux règles de répartition de compétence entre autorité fédérale et entités fédéré.
La cour constitutionnelle est composé de -12 juges sur base d’un equilibre de communauté (groupe lungustique français+groupe lungustique néerlandais) et d’experience (3 haut magistrat,1 prof de droit, 3 juge parlementaire)

· Les compétences de la cour constitutionnelle
1-compétence sur « La répartition des compétences entre l’autorité fédérale et entité fédéré » :compétence sur les règles constitutionnelle pertinente et compétence sur les lois speciale par rapport à la répartition.

2-compétence sur « les droits et libertés de la personne » +légalité/égalité
 de l’impot

· Les modes de saisine de la Cour constitutionnelle

a)La requete en annulation

Le recours en annulation (avant 6mois) est ouvert à
-1 le conseil des ministres 
-2 le gouvernement d’une communauté ou d’une région
-3 Les présidents des assemblés législative (2/3 des membres)
-4 Toutes personnes physique ou morale qui justifie d’un interêt

b)La requete en suspension
Selon deux cas :
1-si le recours est exercé contre une norme identique à une norme adopté par le même législateur et qui a déjà été annuler par la cour constitutionnel.

2-l’execution immediate risque de causer un préjudice grave,difficilement réparable.

c) Le cas de la question préjudicielle

Afin de palier à l’impossibilité d’un juge d’écarter d’initiative d’une loi,un décret qu’il estimerais contraire à la constitution,ce juge peut (ou doit,si on est en dernier ressort) poser une question préjudicielle à la Cour constitutionnelle sur ce probleme de constitutionnalité.Ce juge s’interomps alors de statuer en attendant la decision de la juridiction constitutionnelle.

· Les effets des arrêts de la Cour constitutionnelle
-si annulation=la norme n’a jamais exister
-si suspension = entière appreciation de la cour constitutionnelle (soit annulé soit non annulé)
-si contentieux préjudiciel = ?




1 .2.2.D Les juridictions internationales 

Les juridictions internationales ne font pas partie de l’ordre juridique belge,mais certaines d’entre elles sont couvertes à des personnes qui relève de cet ordre juridique.Il s’agit essentiellement :
1-La cour européenne des droits de l’homme (CEDH) :
institué par Conseil de l’Europe
La compétence de la CEDH dépend de plusieurs facteurs :
 a)Elle ne peut être saisie que par Etat membre du Conseil de l’Europe
b)Elle ne juge que les Etats
c)Elle ne statue que sur la violation eventuelle de la convention européenne des droit de l’homme.

2-La  cour de justice des communautés européennes. (CJCE) :
Institué dans le cadre de l’Union européenne en vue de juger de l’application du droit européen . Sa compétence couvre plusieurs type de contentieux :
a)le contentieux de l’annulation
b)le contentieux préjudicielle
c) le contentieux de la contestation de manquement :que par commission ou etat membre et vise à faire constater les violations du droit communautaire par les etats membres.

I.3 CHAPITRE 3 :Un droit fermé
Le droit doit pouvoire être distingué d’autres systheme normatifs particuliers.Il doit aussi etre distingué de ses éléments : c’est la propriété de fermeture du droit.
Dans ce chapitre on s’interessera :
1-A l’élaboration de la règle juridique
2-A l’application de la règle juridique

I.3.1 SECTION 1 : La fermeture du sytheme lors du processus de création du droit
Dans le cadre des activités du pouvoir législatif,une norme ne deviens une loi  que si la procédure d’élaboration de la loi à été respecter.Dans le cadre des activités du pouvoir exécutif,une norme ou un acte ne devien juridique que si les procédures ont été respecté
-l’adoption de rêglement  s’effectue par chaque ministres
-Les arrêtés réglementaire soumise à l’avis du Conseil d’Etat

Nous verrons donc la procédure d’élaboration de la norme législative (et non judiciaire ou executif).
1- Nous verrons d’abbord les differente procédure 
2-Le procéssus générale d’élaboration

I.3.1.A Les differentes procédure pour l’élaboartion d’une norme législative

On distinguera le niveau fédérale du niveau fédéré,les pouvoirs provinciaux et communaux étant écartés de l’analyse.

I.3.1.A.1 Le niveau fédéral
Au niveau fédéral,l’élaboration de la loi s’opère selon une articulation des 3 branches législatif :
-1 Le Roi
2-La chambre des représentant
3-le sénat	parlement fédérale
 
Compétence de chaque chambre pas toujours égalitaire:
· Chambre des représentant :octroi des naturalisations, respnsabilité civile et pénal des ministres, budget et compte de l’Etat,armé. 
· Sénat : La procédure d’élaboration législative s’opère sans que le sénat soit impliqué.Comp :conflit d’interêt
· De manière égalitaire :révision de la constitution et lois ordianire d’articulation des comp.entre fédéral et fédéré,transfert de l’exercice de la souveraineté à institution internationnal,lois relative à Conseil d’etat ou organisation des cours et tribunaux
· Toute les autres matière relève de la compétence partagée.
· La chambre dispose du pouvoir de decider du texte final en dernier ressort.

I.3.1.A.2 Au niveau fédéré

Similaire à procédure niveau fédéral sauf :
-le roi n’y joue aucun rôle
-Le parlement n’est pas bicamérale :chaque entité ne dispose que d’une assemblé :le conseil.

I.3.1.B Le processus général d’élaboration de la loi (niveau fédérale)

I.3.1.B.1 L’initiative :
L’initiative revient ,soit au Roi soit à la chambre des representant ou au Sénat.
· Le Roi : se sera un avant-projet de loi.Il doit être déposé au conseil d’état (section législation)pour avoir un avis sur constitutionnalité

· Chambre des representant ou Sénat : une proposition de loi.Elle doit être prise en considération par l’assemblé concerné.Déposé au Conseil d’état seulement à la demande d’une chambre (1/3des membre de la chambre ou majorité membre groupe lingustique)
I.3.1.B.2 L’examen éventuel par Conseil d’Etat :
Le conseil d’Etat se prononce uniquement sur la constitutionnalité d’une loi.L’avant-projet est alors appelé projet de loi.Le conseil d’Etat ne donne qu’un avis qui peut être refuser meme si la loi peut faire l’objet d’un recour ulterieur de la cour constitutionnelle.
I.3.1.B.3 L’étude en commission parlementaire
Chaque chambre comprend des commissions parlementaire.Ces commission ont pour fonction de préparer le travail parlementaire.Un membre de la commission est désigné pour établir un rapport a déposé à la chambre concerné,qui met le projet de loi à l’ordre du jour.
I.3.1.B.4 L’étude en séance plénière
Le rapporteur fait un exposé qui donne lieu à discussion d’ordre générale.Les conditions de vote varient selon le type de loi :
- double majorité (majorité des membres présents et majorité absolu des votant en faveur du texte) en générale
-Majorité speciale (majorité des membres présents au sein de chaque groupe lungustique, majorité des votant au sein de chaque groupe lingustique,majorité de 2/3 au sein de l’assemblé) pour réforme institutionnelles.
-Majorité surqualifiés (2/3 des membres présnt,majorité de 2/3 de votant) pour révision constitutionnelle.
=> majorité special et surqualifié pour matière légiferé à pied d’égalité entre senat et chambre.
I.3.1.B.5 Le renvoi au sénat du pojet de loi
-Si matière à pieds d’égalité entre sénat et chambre :le projet est transmis à l’autre chambre (sénat si c’est ch.des rep et inversement) qui suient la meme procédure que dite avant.(mise d’accors entre les 2 chambre)
-Pour la procédure générale,la chambre des representant a le pouvoir de trancher en dernier ressort
I.3.1.B.6 La sanction royale
Le Roi sous couvert du contreseing ninisteriel,donne sont asentiment au texte en tant que branche du pouvoir législatif. Rare qu’il refuse.En cas de refus =sous couvert du contrseig ministeriel
I.3.1.B.7 La promulgation
La promulgation est l’acte par  lequel le Roi atteste de manière authentique et définitive que la loi a été régilièrement voté par le Parlement et la rend éxecutoire,càd ordonne aux autorités publiques de veiller sur son application et,si besoin,par la mise en œuvre de la contrainte.Elle requiert le contreseing ministeriel.C’est le premier acte de l’executif.L’acte permet l’adoption d’arrêté royaux d’execusion.
I.3.1.B.8 La publication et l’entrée en vigueur
-Publication dans le moniteur belge.Assuré par le Roi sans délai prévu a cet effet.La loi est obligatoire 10 jours après la publication..A ce moment,les citoyens sont supposés connaitre la loi et par consequent la respecter
I.3.1.B.9 La sonnette d’alarme (procédure de suspension)
Cette procédure vise à protégé la minorité francophone au sein des chambres et permet la suspension de la procédure parlementaire d’adoption d’une loi,si les ¾ au moins d’un groupe lingustique adopte une mention par laquelle il déclare qu’un projet porte atteinte aux relations entre communauté.









La mention est transmise a Conseil des ministres qui donne sont avis et qui invite la chambre à se prononcer.Pas 2 fois la meme procédure.
Sont exclu les lois a majorité spécial.
Les lois realtives au budget echappent aussi a cette procédure.


I.3.2 SECTION 2 :La fermeture du système lors du processus d’application du droit
« Les lois interprétatives » :loi elle-même déstinées à interprété des lois antérieur.
« Le législateur rationne l » :le juge doit développer son interprétation en se référant à la volonté explicite du législateur
« L’école de l’exégèse » :c’est le texte et uniquement le texte qui exprime cette volonté.Divers courant contrediscs dires.
En réalité,le texte n’est qu’un moyen de déterminé l’intention des parties.
« L’effet utile » :une interprétation donnant un sens à tout les termes d’une expression sera préféré à une interprétation qui laisserait entendre que des termes ont été enoncés de manière inutile.
« La charge de la preuve »=L’établissement des faits se deroule toujours  dans le cadre d’une procédure au sein de laquelle on determine qui sera chargé de prouver les fait partinants.
Attentiona la présomption d’innocence en droit pénal

L’activité du praticien est souvent décrite par référence à ce qui est désigné comme le « syllogisme judiciaire » :En application de ce syllogisme,pour appliquer une règle de droit,il importe de procéder en 3 temps,à savoir :
1-l’établissemnt et l’interprétation de la règle de droit applicable (La MAJEURE)
2-L’établissement des faits pertinants ( La MINEURE)
3- La confrontation des deux prémissens préalablement établies (La CONCLUSION)

SYLLOGISME :
Il est interdit de voler les biens d’autrui,càd de se les approprié à l’encontre de la volonté du propriétaire ( MAJEURE)
Or Mosieur X s’est approprié une voiture appartenant à Monsieur Y a son insu (MINEURE)
DONC Monsieir X a enfrei le code pénale et sera condamner a une amende. (CONCLUSION)

II .DEUXIEME PARTIE : Expliquer le droit comme un système de représentation remplissant un rôle historique dans une société donné

Les représentations véhiculés par l’orde juridique se rattache principalement à 2 doctrines :

1-Le positivisme juridique :est la doctrine selon laquelle il faudrais se limiter à l’étude du droit positif,càd au droit édicté par l’Etat
2-Le jusnaturalisme,par contre,est un courant qui met l’accent sur le droit naturel qui serait un droit qui correspondrait à certains idéaux de justice (au-delà de la volonté de l’Etat)

Même si elles  semblent opposer,elles sont toutes les deux importante dans le droit Belge.Alors en quoi  elles peuvent être combiné ?
On constatera que cette cohérence entre doctrine apparement oposés peut être décelé à partir d’une analyse de la doctrine de « ETAT de DROIT ».

On verra aussi le positivisme juridique et le jusnaturalisme comme doctrine justificatrice  du pouvoir  en explquant :
-1 La théorie de souveraineté
-2 La théorie Moderne des droits de l’hommes.

Le droit est ici envisagé de l’exterieur,par le biais d’une mise en contexte historique,politique et social. Et ainsi prendre un peu de distance critique.

On essayera de répondre à divers questions à travers les chapitres suivant :
-Chapitre 1 :Comment l’ordre juridique belge véhicule une certaine manière de voir les choses ?
-Chapitre 2 : Quel role a pu remplir l’ordre juridique dans la société Belge,tout au long de l’histoire ?
-Chapitre 3 :Quel role remplit l’ordre juridique dans la société belge actuelle :à quoi,et à qui,peut il servir aujourd’hui ?

II.1 Chapitre 1 : Les représentations véhiculées par l’ordre juridique belge.

Nous allons voir comment le droit « traduit le réel » dans son propre language. Nous analyserons à cet effet la manière dont l’ordre juridique belge est présenté par la doctrine et la jusprudence.Rien de péjoratif dans tout ca.On montre juste que plusieur visions des choses sont possibles.
Au-delà de tel ou tel exemple,on tentera donc de déceler une logique générale suspeptible d’articuler les diffrents points de vu.
Quelles sont les représentations véhiculer par l’ordre juridique belge ?Elle se rattachent principalement à 2 doctrines juridiques traditionnelle : le positivisme( Section 1) et le jusnaturalisme(Section 2). Afin de voir la coherence entre le positivisme et le jusnaturalisme ont fera l’analyse de la doctrine de l’Etat de droit ( Section 3) qui fait une association des deux.





  II.1.1 Section 1 : La dimension positiviste de l’ordre juridique Belge   .
	Tout d’abord,il faut noter que l’adjectif « positif » ne doit pas être entendu dans son sens commun.Le droit « positif » est seulement celui qui a été « posé » par les autortés étatique, et c’est lui et lui seul dont devrait s’occuper le juriste.Nous verrons en profondeur ce qu’elle le positivisme juridique (partie A) puis nous verrons de quel manière il influence  (partieB)  l’ordre juridique belge,en particulier dans les ouvrages ou dans la motivations des jugement.
II.1.1. A Le positivisme juridique
Quelles sont les caractéristiques principales de cette théorie ? On exposera d’abord les éléments fondamentaux du positivisme en tant que théorie générale des sciences ( 1 ),avant de passer plus spécifiquement au positivisme juridique en tant que tel ( 2 ).
	II.1.1.A.1 Le positivisme comme théorie de la science
Le positivisme est utiliser en science.On peut en particulier insister sur les principes suivant :
Le positivisme renonce à trancher les question philosophique.Il se limite à la découverte de lois scientifique. Observation et raison. Pas de considération personnel : pas dire ce qui est juste,beau ou bon. Ne sert qu’à établir les faits. Neutralité ! Ce pose en observateur de son objet d’étude,sans s’impliquer.

	II.1.1.A.2 Les caractéristiques générales du positivisme juridique.
Il s’agit d’une approche formaliste,en ce sens que le juriste n’a pas à évaluer le contenu des règles juridique,dire si c’est bien ou mal : son role est de s’occuper du droit existant, et non du droit tel qu’il devrait être.
Selon les positivistes,la seul attitude scientifique possible consiste plutôt à decrire le droit tel qu’il est,sans formuler aucun jugement de valeur ou émettre aucune considération personnelle (politique,religieuse,idéologique,morale,ou sociologique).Il peut recouvrir absolument n’importe quel contenu.
Mais pour un positiviste,il n’existe pas de règle intengible,puisque l’Etat peut abroger,modifier ou édicter des règles si tel est sa volonté.
Il peut donc avoir une évolution du droit si elle se deroule conformement aux procédures juridiquement institués.Le fait qu’un juriste positiviste applique une règle ne signifie pas que personnelemnt,il en approuve le contenu.
Les positivistes concoivent le droit comme un système hierarchisé et pyramidale.Chaque règle juridique n’est valide que si elle sont conforme aux lois superieur à elle (au sommet la constitution).Il faut rechercher la volonté des auteurs d’une loi.Conception traditionnelle de la séparation despouvoirs est influente dans la doctrine positiviste.Renvoie à la methode du syllogisme judicaire.Le juriste est une sorte de machine.le positivisme conçois les juriste comme interchengeable,car un juriste integre et compétent établira et interprétera une règle toujours de la même manière.Aspect procédural.


En résumer :

	POSITIVISME

	-Il faut se limiter à l’etude du droit édicter par l’Etat.
-ne pas trancher des question philosophique,se limite à la découverte de lois scientifique
-Le juriste ne doit s’occuper que du droit posé par les autorité étatique et seulement de lui
-Observation et raison
-Uniquement établir les faits
-Pas de considération personnel : pas dire ce qui est juste,beau ou bon
- Il peut recouvrir absolument n’importe quel contenu.
-S’occupe du droit existant et pas du droit comme il devrait être.
-Ne sert qu’a établir les faits.
-Neutralité
-Approche FORMALISTE,de forme
-Droit réel
-On s’interresse à la forme et pas au fond
- Il n’existe pas de règle intengible,puisque l’Etat peut abroger,modifier ou édicter des règles si tel est sa volonté
- Il faut rechercher la volonté des auteurs d’une loi.
-scientifique pas métaphosique
-Recherche ni cause ni fondement
-Observe et decrit mais n’explique rien
-Prendre de la distance avec le phénomène
-N’envisage aucun changement
-Se réfère toujours à la pyramide des normes
- Conception traditionnelle de la séparation despouvoirs
-Le juriste est une machine
-Respecte le syllogisme judiciaire :qui consiste à régler le cas d’espèce sur la seule base de l’intention du législateur=lui permet de preserver neutralité du raisonnement juridique en le soustrayant a appréciation morales
-Respecte les 3 règles :
   1-Séparation entre droit et non droit
   2-Conception pyramidale de l’ordre juridique
   3-Interprétation objective et syllogistique
-Suis l’avis du législateur quelque soit son opinion
-Crée 1- le concept de l’égalité juridique
           2-la séparation des pouvoir
-Ne tiens pas compte de l’INFLUENCE des pouvoirs politique ,il suis uniquement les lois
-Doit apprhéender chaques problème
-Respect de la souveraineté
-Les juristes sont interchangeable car interprétation toujours la même.
-Syllogisme judiciaire
-raisonnement déductif et logique
-aspect procédural
-Neutre
-jugement en termes de légalité
-raisonnement de type déductif
-style moins litteraire et moralisateur que jusnaturalisme
-égalité juridique devant la loi
-se base sur la constitution
-le juriste dois apprhender chaque probleme qui se pose à lui.
-une règle juridique ne peut etre analyser independament du système juridique dans le cadre duquel elle s’inscrit









II.1.2 Section 2 :La dimension jusnaturliste de l’ordre juridique belge.

Nous allons d’abord voir les courant jusnaturalistes contemporatin (A) .Ensuite nous verrons la dimension jusnaturaliste dans le discours juridique en Belgique.




II.1.2.A  Les courants jusnaturalistes contemporains.
A l’origine ,les théories jusnaturalistes  considérait que la règle juridique devait être évaluée par référence à une norme idéale.Conception du droit naturel d’ordre divin.Au moyen age on considerait que les descisions juridique dependait de la religion.Au fur et à mesure c’est dans ce contexte que c’est développé les « droits de l’homme ».
Mais à leur actuel la plupart des courants jusnatualistes sont plus nuancés : car pas la même conception de justice partout.
La voie du jusnaturalisme contemporain consiste dans ce contexte à tenter de dégager des règles de justice qui serait valable non de manière universelle et intengible,mais pour une société donné,à une époque donné.
Cette tendance au jusnaturalisme recouvre à l’interieur de courants très divers des quels,on peut induire des principes généraux communs (1).Nous verrons lesquel dans le prochain chapitre.A titre illustratif nous verrons un des courant jusnaturaliste connu :l’école de Bruxelles avec son droit naturel positif. (2)
II.1.2.A.1 Les principes généraux communs aux doctrines juridiques jusnaturaliste
Pour le jusnaturalisme on ne peut pas appliquer le droit en y mettant pas de jugement de valeur .Souvent pour le jusnaturaliste il n’y a aucune volonté du législateur.Role important du juge.Decisions qui depend du cas d’espèce. Image d’un entonnaire au lieu de pyramidale pour les decisions.Percpective de collaboration des pouvoir et non de subordination du judiciaire au legislatif.
Attention ,le droit naturel n’est pas conçu en opposition au droit positif ;il sert plutôt à le complter ou à l’adapter.
II.1.2.A.2  L’exemple de l’école de Bruxelles et de son droit naturel positif.
On reprendra ici un exemple ( Il en existe beaucoup) de doctrine jusnaturaliste contemporaine :l’ecole de Bruxelles .Selon ses auteurs il existerait un droit POSITIF NATUREL : au sein duquel le juge serait apte à dégager des solution raisonnables ou équitable en complétant, suppléant, voire con tournant la règle juridique.Le juge à un role extremement important .Cet exemple montre une manière differente de voir les choses.
II.1.2.B La dimension jusnaturaliste du discout juridique en Belgique.
Il faut insister sur un point : dans la perspective tracé par l’école de Bruxelles ,le jusnaturalisme dont il s’agit se conçoit dans le cadre du droit positif sur la base du droit naturel.Celui-ci sert essentiellement à renforcer celui là.Plusieurs type  d’ememple nous permettent d’arriver à cette conclusion :
1)d’abord il est significatif de constater que la doctrine juridique est loin de respecter systématiqument le postulat positiviste de neutralité axiologique,et présente souvent le droit ou les règles juridique ,de façon laudative.
2) Ensuite,on peut relever que certaines juridictions belges motivent leur decisions en se réferant notamment à des principes dont on peut considérer qu’ils se rattache au droit naturel.
Il faut savoir que la conception positiviste d’un droit ni bon ni mauvais,ni juste ni injuste mais tout simplement posé par les autorités de l’Etat,est à l’évidence très fréquement dépassé.
Presenter non plus le droit en générale mais aussi certaines règles juridique en particulier,sous un angle laudatif =présenter des règles dans une perspective plus jusnaturaliste que strictement positiviste.
 
II.1.1.B.1 Les caractéristiques générales du jusnaturalisme.
Résumons :
	JUSNATURALISME

	-L’accent est mis sur un droit « naturel » qui va au-delà de l’Etat. Mets l’accent sur un droit plus large.
-Idéaux de justice
-droit idéal
-Jugements de valeur
-reflet de la volonté de Dieu
-droit de l’homme
Aucune volonté du legislateur
--Role rimportant du juge
-descision qui dépend du cas d’espèce.
-lois de la nature
Image d’un entonnaire au lieu de pyramidale pour les decisions.
-style litteraire et moralisateur
- Percpective de collaboration des pouvoir et non de subordination du judiciaire au legislatif.
- le droit naturel n’est pas conçu en opposition au droit positif ;il sert plutôt à le complter ou à l’adapter
-Considérations personnelles 
-Evalue  le contenu des règles cad juge si le contenu est bien ou non 
-Droit Idéal
-On s’inetresse plus au fond qu’a la forme
-Approche de fond,substentielle
-Il faut appliquer une règle juste ,idéal
-Droit appliqué au cas par cas
-Droit naturel d’ordre DIVIN (doctrine de l’Eglise au M-A)
-Pas de séparation entre droit positif et droit naturel
-Pas de pyramide de normes car société trop complexe=plutôt un modèle juridique en RESEAU (entonnoir e)
-N’applique pas mécaniquement le droit
-Ne respecte pas la volonté du législateur
-Rôle très important du juge.
-Fait un mixte avec le positivisme pour l’améliorer
-Respect des droit de l’homme
-Pas de syllogisme
-style plus litteraire et moralisateur
-Les règle juridique sont variable selon les époques et les lieux
-« Ecole de Bruxelles » et son droit naturel positif :le juge serai apte à dégager solution raisonnable et équitable en complétant avec règle juridique (jusnat.contemporain)=atténuer ses effets
-jugement en termes de légitimité
-raisonnement à la foit déductif et inductif
-Droit Natuel positif : dégager des solution raisonnables ou équitable en complétant la règle juridique
-pas d’opposition au positivisme
-



Cette articulation entre un positivisme dominant et un jusnaturalisme incidnt,qui apparait déjà dans certaines théories ci dessu (ecole de Bruxelles) est donc assez bien illustrer par la pratique juridique et judiciaire en Belgique.Pour bien la comprendre,il convient a present d’aborder les doctrines de l’ Etat de droit,dont on verra qu’elles consitent précisement à théoriser cette articulation en précisant la logique et les implication.
II.1.3 Section 3 :Les reflets de la doctrine de l’Etat de droit dans l’ordre juridique Belge.
Le discours juridique belge ne peut etre réduit ni au positivisme juridique,ni au jusnaturalisme.Le discours juridique comprend donc une sorte de combiansons alliant certains aspect des deux courants.Pour comprendre plus concretement comment positivisme et jusnaturalisme peuvent s’articuler,on prendra l’exemple de la référence à l’etat de droit,qui connait un succès à l’heure actuelle.Ce concept montre bien comment,si les deux doctrines paraissent s’opposer,elles se rejoignent en réalité dans une même vision du monde.l’affirmation se vérifie à la fois sur le plan théorique,à l’analyse des doctrines  de l’ Etat de droit et de leur evolution (A).



II.1.3.A La doctrine de l’ « Etat de droit »
Au sens le plus général du terme,l’Etat de droit est un « Etat dont l’organisation interne est régit par le droit et la justice.Voici ses carctéristiques principales
	Etat de Droit

	-Complémentarité entre positivisme et jusnaturalisme
-Etat régie par le droit (forme=positivisme)et la justice (fond=jusnaturalisme) en même temps
-Mix entre jusnaturalisme et positivisme
-est un etat dans lequel les pouvoirs publics sont soumis au droit.Les gouvernant ne peuvent agir que sur la base d’une habilitation juridique,et dans des limites établis par le droit.
-Opposé  d’un état de Police au sein duquel les autorité agissent selon leur bon vouloir.
-Autolimitation de l’Etat lui-même donc pouvoir pas illimité :l’etat ne peut etre limité que par lui-même ;c’est l’etat qui s’autolimite en édictant des règles juridiques.
-Heterolimitation :Etat fondé sur le droit,mais le droit dont il s’agit est présumer recouvrir un certain contenu independament de la volonté du pouvoir politique.
-Caréctère formaliste :hierarchie pyramidale
-
-Contient un espect formaliste mais aussi substancielle.
Etat à des droit et des devoir. (etat limité par le droit
Fonder sur le droit prééxistant et le droit actuel 
-role du juge dondamentale
-L’Eat doit respecter les procédure mais doit aussi se conformer à certains principes fondamentaux.
DROIT de la Personne =-Droit à la vie-liberté d’expression-integrité physique-liberté de pensé
-Democratie libérale :1-la liberté de l’individu 2-sphere privé 3-egalité des chance
-Liberté comme obstacle à l’action etatique
-Necessite la protection de la sphere privé
-« Etat dont l’organisation interne est régit par le droit et la justice
-Egalité des chance
-Role du juge fondamentale
-Respect des droits de l’Homme
-Gouvernement exerce pouvoir sur règle préétablie
-Tout le monde doit respecter les lois même ceux qui l’on crée
-L’etat ne doit pas controler la vie des individus
-On peut condamner l’etat
-Conseil d’Etat
-Cours d’arbitrage
Respect de la personne humaine
-Droit applique le veux du législateur sauf si celui-ci ne respecte pas les principes fondateur.
-Juge idéalisé
-Souveraineté + droit de l’Homme
-Vision originelle :vision formelle du droit,autolimitation,balence des pouvoir,pyramique des oragne,possibilité d’engager la responsabilité des pouvoir public,separaration entre droit positif et non droit,doctrine positiviste traditionnel
-Vision contemporaine :Il ya un contenu minimum qui est les droit de l’homme (dimention subtentielle),HETEROLIMITATION par norme extremes qui sont les droits de l’homme.




Dans les deux chapitres qui suivent,on se rendra ainsi compte que le droit,qu’il soit positif ou naturel,peut en pratique justifier  des mesures et protéger des valeurs qui apparaitrons sans dout à beaucoup comme bien loin d’incarner la neutralité,et encore moins la justice.







II.2 Chapitre 2 :Le rôle historique du positivisme et du jusnaturalisme-la justification de la décision politique.
Dans le cadre de ce chapitre,on commencera par envisager de manière général les rôles respectifs du positivisme juridique et du jusnaturalisme comme doctrines justificatrices du pouvoir (section 1).Plusieurs exemples tirés de l’histoire de Belgique ilustreront le mecanisme dans un second temps (section 2)
II.2.1 Section 1 :Le positivisme et le jusnaturalisme comme doctrine justificatrices de la décision politique.
On verra comment les théorie de la souveraineté (qui préfigurent clairement le positivisme juridique) mais aussi celle des droits de l’homme(que l’on relie traditionnelement au droit naturel rationnel moderne)ont toutes deux servis à justifier les autorités étatiques.C’est dans cette percpective que nous reviendrons successivement sur les doctriines du positivisme juridique ( A) puis du jusnaturalisme (B)
II.2.1.A Le positivisme juridique comme doctrine justificatrice du pouvoir.	
	Théorie de la Souveraineté= positivisme

	-pouvoir politique indivisible
Concept moderne=unicité et indivisibilité du pouvoir sinon anarchie,chaos guerre
-loi unique pour l’ensemble du territoire
-les juges doivent juger sans prendre en compte leur propre opinions.
-Un seul souverain prend la decision au nom et dans l’intrêt de tous
-Autorité abstraire et impersonnel
-Contrat social :les individu vont donner le pouvoir absolu au souverain,mais en contrepartie,le souverain va assurer la securité des individus.Ce contrat va être parfois clair parfois implicite
-Pas religieux
-Positiviste 
-Séparation du pouvoir avec le spirituel (pas d’autorité pour le Pape)
-Seul à garentir ordre et sécurité
-Révolution impossible mais la contestation est possible,mais seulement en respectent le droit positif et donc en passant par le contrat sociale
-Appliquer uniformement sur tout le territoire
-Pas de Considération morale
-Syllogisme judiciaire
-Importance de la cour supreme
-Pck pouvoir légitime ?
1-Pcq sinon guerre,anarchie et insecurité
2-Pck on l’a choisi
3-Pck le fait d’obéir engendre l’égalité de tous
-Renvoie à la doctrine libérale
-Applique le droit tel qu’il est
-consentement et égalité des citoyens
-Etat absolutisme



-le respect de la souveraineté =obstacle à l’indépendance de la Belgique
-le respect de la souveraineté= argument en faveur de l’indépendance de la Belgique.
-le positivisme juridique=argument en faveur de l’occupation
-le positivisme juridique =instrument de lutte contre l’occupation

II.2.1.B Le jusnaturalisme comme doctrine justificatrice du pouvoir.

	Théorie moderne des droits de l’homme=jusnaturalisme

	-Droit naturel rationnel
-Etat démocratique
-L’etat souverain apparait comme nécessaire mais pas suffisant à la réalisation des droit de l’homme.
-Il faut un souverain mais c’est son caractère absolu qui est remis en cause
-le souverain assure l’ordre mais respecte les droit des individus
-la liberté suppose la loi
-les droit du souverain peut etre repris
-C’est le peuple qui éli les souverain
-universalité des droits de l’hommes
-Egalité entre les hommes
-Permet de contecsté l’autorité 
-Jusnaturali sme :norme superieur=droit de l’homme inherent(pas repris),inaliénabl e (pas donné a un tiers ni y renoncer) et imprescriptible(traverse le tps)  )
-droit à l’insurection et de révolte (même si souvent théorique) mais avec l’utilisation de mécanismes organisé par la loi
-les théories des droits de l’homme admettent l’application differenccié de droit en fonctions des catégories d’individus concerné.
-Contrat social :les individu vont donner le pouvoir absolu au souverain,mais en contrepartie,le souverain va assurer les droit de l’homme.
-Liberté qu’on ne peut pas reprendre à la personne=imprescribilité du droit de l’homme =inalinabilité des droit de l’Hô=on ne peut pas les vendredi--Evaluation en terme de valeur
-pouvoir politique se fonde sur ce qui est « naturel » et « juste »
-droit civile,pas économique et pas sociaux
-Egalité des droit naturel
-Droit à la résistence.
-Pouvoir limité par les droits de l’homme
--Pck pouvoir légitime ?
1-Pcq sinon guerre,anarchie et insecurité
2-Pck on l’a choisi
3-Pck le fait d’obéir engendre l’égalité de tous
4-PCk assure le respect des droit de l’homme
-In est possible de faire une insurection,où la désobéissance civile à du sens si le souverain ne respecte pas son contrat.
-droit de l’homme et souveraineté souvent vu ensemble



-Le jusnaturalisme=instrument décisif de la colonisation
-Le jusnaturalisme=instrument de la décolonisation
-Jusnaturalisme=instrument décisif de la subordination de la femme
-Jusnaturalisme comme instrument de la liberation de la femme.	



Commune


Conseil communale (Parlement)


College des bourgmestre et echevins (Gouvernement)


Bourgmestre































Pouvoir judiciaire (Cours et Tribunaux)


Magistrat du siege (assis) =juges des cour et tribunaux


Juges de paix
juges de proximité
juges des saisies
juges d'instruction
juges consulaires
...


Magistrat du ministère public (debout) = parquet
=action public  et qq matière civil (mariage irrég.)


-Procureurs du ROI
-Ministre de la justice
-procureurs cours d'appel
-procurreurs cours de cassation
-procureur fédéral
...













Conseil européen (sommets)


Parlement européen


Cour de justice de l'UE


Conseil des ministres (conseil de l'UE)


Commission européenne


Banque centrale européene


Cour des comptes










Constitution


Traité/normes internationnal en vigueur dans ordre juridique belge +certaine norme de droit européen


Les lois spéciales de réformes intitutionelles


Lois législative  édictés au niveau fédérale et fédéré /DEcrets communautaire/ordonnances


Arrêtés royaux (autorité fédérale) cad normes réglementaire édicté par Gouvernement férérale et Gouv. communautaire et régionnaux


Arrêté ministériels de l'autorité fédérale et des entités fédérés.


Actes administratifs à portée individuelle des autorité fédéral et fédéré


Actes edicté par autorités provinciales et les autorités communales


Les actes juridiques posés par les personne privés = Contrats et conventions collective





















Province


conseil provincial (parlement)


Député (gouvrnement)


Gouverneur
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